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PROJET  DE  DÉCRET 


Sur  quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi 
sur  les  mines  et  minières  , 

i 

Fait  et  présente, 

' *' 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D’AGRICULTURE, 

Par  M.  BROUS  S ONE  T,  Député  du  Département 
de  Paris*, 

Le  14  Avril  1792  ; 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


JLJiVers  conceffionnaires  de  mines  vous  ont  demandé 
une  interprétation  de  quelques  articles  de  la  loi  du  28 
juillet  I7pî.  Vous  avez  renvoyé  leurs  demandes  à 
votre  comité  d’agriculture,  qui  a penfé  que  cet  objet 
méritoit  une  attention  particulière , & qu’il  étoit  avan- 
tageux d’interpréter,  quant  à certains  articles , la  loi 
dont  il  eft  queflion. 

Agriculture  j N*.  4* 


THENZWiîümV 
UBRARY  y* 


, (2) 

Pour  connoître  le  but  de  la  demande  qubvous 
eft  faite  , votre  comité  doit  d’abord  vous  rappeler 
les  principes  fur  iefquels  la  loi  du  mois  de  juillet  der- 
nier eft  fondée  : l’Affemblée  conftituante  s’cft  pro- 
pofé,  en  portant  celte  loi,  d’afîurer  à la  nation  le 
produit  des  'richeffes  fouteneines  que  le  fol  de  la 
France  renferme  dans  fon  fein  , & de  faire  ceffer  les 
tributs  qu’elle  paye  à fes  voifins , pour  des  métaux 
& des  combufiibles  de  première  niceftite,  qui  ne  font 
devenus  rares  pour  elle  que  par  la  mauvaife  exploi- 
tation des  mines. 

Pour  remplir  cès  vues,  divers  articles  de  la  loi  em- 
pêchent d’exploiter  les  mines  autrement  que  par  con- 
ceffion,  afin  que  chaque  petit  propriétaire  ne  fe  crût 
pas  en  droit  de  jardiner,  ou  plutôt  de  d évafler  à fou 
/gré  , celles  qui  pourrôient  être  contenues  dans  fon 
héritage , tanefis  que,  travaillées  par  des  mains  habiles, 
elles  alimenieroient  l’agriculture , le  commerce  , les 
arts  oc  l’indqflrie;  de  conferver  à l’ancien  conceftion- 
naire  l’efpérance  de  jouir  du  fruit  de  fes  travaux 
Sc  de  fes  dépendes,  en  limitant  l’étendue,  la  durée 
des  concédions  dont  les  bornes  feroient  trop  recu- 
lées pour  qu’il  pût  exploiter  d’une  manière  utile  au 
public;  d’  obliger  le  co'nceÎTionnaire  à indemnifer  am- 
plement le  .propriétaire  du  dommage  fait  à fa  pio- 
priété;  enfin,  ce  décheoir  les  conceffionnaîpes  qui, 
par  intrigue  , ou  par  abus  d’autorité  , fe  feroient  em- 
parés des  mines  découvertes  & exploitées  utilement 
par  des  propriétaires. 

Mais  la  loi  n’a  jamais  eu  en  vue  de  dépouiller  le 
conceffionnaire  - proprietaire  qui  suroît  renouvelé 
av?  n t ageu  fe  ment  l’exploftation  d’une  mine  n'égbgée 
&:  abandonnée  avant  lui  depuis  des  ficelés  , fous 
prétexte  qu’il  n'a  pas  le  premier  vu  & découvert 
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la  mine  qui  a fait  partie  de  fa  conceffion.  Il  devient 
donc  utile  de  fixer  le  vrai  fens  de  ces  mots  înleres 
dans  l’article  6 de  la  loi  du  mois  de  juillet  : maies 
découvertes  & exploitées  par  les  propriétaires  ; il  faut 
déterminer  l’application  qui  doit  en  être  faite  au  con- 
ceffionnaire  qui  feroit  dans  l’hypothefe  ci  - deflus 
énoncée.  Uexiftoit,  avant  la  loi  dont  il  elt  queltion, 
des  conceflions  fort  étendues , dans  lefque.les  le 
conceffionnaire  entretenoit,  à différentes  «finances, 
des  mines  en /exploitation  : il  paraît  de  toute  mltice 
d’accorder  un  arrondiffement  particulier  pour  chaque 
mine  en  état  d’exploitation. 

Une  interprétation  de  cette  loi  fixera  invariable- 
ment les  propriétés , & empêchera  des  difcuffions  de 
plus  d’un  genre , des  procès  fur-tout , qui  ne  manque- 
raient pas  de  fufpendre  l’exploitation  de  plufieurs 
mines,  & contribuer  ainfi  à tarir  une  des  fources 
des  richeffes  nationales.  Votre  Comité  vous  propofe 
en  conféquence  le  Projet  de  Décret  fuivant. 

DÉCRET  D’URGENCE. 

L’Afiemblée  nationale  , confidérant  qu’il  importe 
de  favorifer  l’exploitation  des  mines  & minières  de 
faire  difparoître  tout  prétexte  de  conteftation  qui 
pourrait  en  fufpendre  ou  en  retarder  le  travail,  après 
avoir  entendu  fon  comité  d’agriculture,  décrété  quil 
y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Aflemblée  nationale  , après  avoir  décrété  l’ur- 
çrence , décrète  9 en  interprétation  des  articles  4 <$c  te 
du  titre  Ier  de  la  loi  du  28  juillet  1791^  ce  qui 
fuit  : 
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Article 


premier. 


Les  concefîîonnaires  qui  ont  , les  premiers  , 
découvert  Sc  exploite  une  mine  d’une  manière  régu- 
lière & utile  , feront  maintenus  dans  la  conceflion 
qu’ils  en  ont  obtenue  , en  fe  conformant  aux  dépo- 
sitions énoncées  par  les  divers  articles  de  la  loi  du 
28  juillet  dernier. 

I I. 


Les  concefîîonnaires  qui,  avant  la  publication  de 
la  loi  du  28  juillet  1791  > entretenoient  plufieurs 
exploitations  régulières  à différentes  diftances  entre 
elles , & qui  fe  trouvent  dans  le  cas  énoncé  par  l’ar- 
ticle précédent  , pourront  conferver  un  arrondiffe- 
ment  particulier  pour  chaque  exploitation,  en  fe 
foumettant  aux  formalités  prefcrites  par  les  articles 
£ & 5 de  la  même  loi. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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